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         Audience du 15/11/2014
Demandeur : Monsieur Durand assisté de Me L  (avocat au barreau de Nantes) 
Défendeur : 1/ Me GOÏC Isabelle liquidateur judiciaire de la SAS JALLAIS INDUSTRIE
2/ AGS-CGEA ayant pour avocat, Me P (avocat au barreau de Nantes)

Président d’audience : Mme LOONIS TESSIER Annie (S),
Assesseurs : Mme CHENORIO Monique (S), M.RIGAUDY Jean-Michel (E), M. METAIREAU André(E).
Greffier : M. Michel PENTECOUTEAU
Rédacteur : Mme Annie LOONIS TESSIER (S)

 Prononcé le : 04/02/2015 
FAITS  ET PROCEDURE
Monsieur Durand est embauché le 15 février 1989 par la société c&coen qualité d’ajusteur dans le cadre d’un contrat de travail à durée indéterminée.
La société c&co a pour activité la fabrication d’outillage et de pièces pour l’aéronautique. La convention collective applicable est celle du bâtiment.

A compter du mois de février 2000, il bénéficie d’une promotion en qualité de chef d’équipe du secteur aéronautique puis chef d’équipe du secteur outillage, niveau IV, coefficient 250.

Monsieur Durand fait l’objet d’arrêts de travail à compter du 13 décembre 2011.
Le 24 février 2012, le médecin du travail, dans le cadre d’une procédure de « danger immédiat »  le déclare inapte à tout poste dans l’entreprise.
Le 23 avril 2012, Monsieur Durand est licencié pour inaptitude.

C’est dans ces conditions que Monsieur Durand a saisi le Conseil des Prud’hommes de Nantes le 19 septembre 2012, en vu de contester son licenciement. 
L’audience de conciliation du 23 octobre 2012 ne débouche sur aucun accord même partiel entre les parties.

L’affaire est donc enrôlée pour une audience de jugement au 24 avril 2013 et est à nouveau enrôlée, après radiation, pour une audience de jugement au 6 novembre 2013. Après deux reports, l’affaire est plaidée lors de l’audience de jugement du 15 octobre 2014 et la clôture des débats est prononcée à la fin de celle-ci.
Par décision du Tribunal de Commerce de Rennes en date du 6 juin 2013, la société c&coa été placée en redressement judiciaire puis par une nouvelle décision de cette même juridiction du 16 avril 2014, la liquidation de la  SOCIÉTÉ C&CO est prononcée.
DEMANDES
Dans son dernier état, au moment de l’audience de jugement, les demandes des parties sont les suivantes :

Demandeur :  

A titre principal :
· -  dire et juger que le licenciement de Monsieur Durand est nul et de nul effet
· - Dommages et intérêts pour licenciement nul et de nul effet : 50 000 €

· -  Au titre de l’indemnité compensatrice de préavis la somme de : 5 092,88 € 

· -  Au titre des congés payé y afférents la somme de : 509,29 €

· - Dommages et intérêts pour non respect par l’employeur de son obligation de sécurité de résultat : 10 000 €
A titre subsidiaire :

· - Dire et juger que le licenciement de Monsieur Durand ne repose pas sur une cause réelle et sérieuse.
· - Indemnité pour licenciement sans cause réelle et sérieuse : 50 000 € 

· - Dommages et intérêts pour non respect par l’employeur de son obligation de sécurité de résultat : 10 000 €

En tout état de cause :

· - Article 700 du Code de procédure civile : 3 000 €

· - Exécution provisoire du jugement à intervenir,

· - Fixer la moyenne des 12 derniers mois de salaire à 2 546,44 €

· - Intérêts de droits à compter de l’introduction de l’instance pour les sommes ayant le caractère de salaire et à compter de la décision à intervenir pour les autres sommes,

· - Capitalisation des intérêts (article 1154 du Code civil),

· - Dire et juger que le jugement à intervenir sera opposable à l’association pour la gestion des régime de l’AGS et le CGEA, laquelle devra sa garantie pour toutes les sommes réclamées, agissant poursuites et diligences de son président en qualité de gestionnaire de l’AGS en application de l’article L.143-11-4 du Code du travail,
· - Condamner la partie défenderesse en tous les dépens.
Demandes reconventionnelles : 
Me GOÏC Isabelle mandataire Liquidateur de la SOCIÉTÉ C&CO:
· - Dire et juger que le licenciement est justifié par une cause réelle et sérieuse,
· - Débouter le demandeur de l’intégralité de ses demandes,

A titre subsidiaire :

· - Réduire à de plus amples proportions les demandes,

· - Article 700 du Code de procédure civile : 2 500 €

· - Condamner le demandeur aux entiers dépens.

AGS-CGEA de Rennes :

· - Décerner acte à l’AGS des conditions de son intervention,
· - Débouter le demandeur de l’intégralité de ses demandes,
A titre subsidiaire :

· - Débouter de toute demande injustifiée ou excessive,
· - Dire et juger que la décision à intervenir ne sera opposable à l’AGS que dans la limite de sa garantie légale,
· - Statuer ce que de droit sur les dépens.
THESES ET MOYENS DES PARTIES

Vu l’article 455 du Code de procédure civile, le Conseil des Prud’hommes de Nantes pour un plus ample exposé des faits, de la procédure et des moyens des parties, se rapporte aux conclusions déposées à l’audience par Monsieur LB (Délégué syndical ouvrier SUD) pour Madame DV d’une part et par Me AB(avocate au barreau de Paris) pour la MGR,  développées oralement à l’audience du 4 juin 2014.

MOTIVATION
Vu les articles :

· 16, 430 et suivants, 447 et suivants du Code de Procédure Civile, définissant le principe du contradictoire, du déroulement et du délibéré,

Après avoir :

· Entendu les demandeurs en audience publique, en vertu de l’article R 1454-20 du Code du travail et 472 du Code de procédure Civile,

· Délibéré à huit clos, avec étude de l’ensemble des pièces versées aux débats avant leur clôture,

Le Conseil de Prud’homme de Nantes motive ses décisions prises comme suit :

 Sur la procédure :
Comparution personnelle des parties :
Attendu que l’article R.1453-1 du Code du Travail dispose que :

« Les parties comparaissent en personne, sauf à se faire représenter en cas de motif légitime. Elles peuvent se faire assister. »

Qu’en l’espèce, Monsieur Durand est présent à l’audience et est assisté par Me LE BRUN Laurent, que Me G, mandataire liquidateur de la société c&co est présente et que les AGS- CGEA sont représentés par Me P. 

Qu’en conséquence les parties comparaissent,
Qualification de la décision :
Attendu que l’article 467 du Code de Procédure Civile dispose que : « Le jugement est contradictoire dès lors que les parties comparaissent en personne ou par mandataire, selon les modalités propres à la juridiction devant laquelle la demande est portée »,
Qu’en l’espèce Monsieur Durand comparaît en personne, que Me G et les AGS-CGEA représentés par Me P sont présents,
Qu’en conséquence le jugement est contradictoire
Taux de compétence :

Attendu que l’article D1462-3 du Code du Travail dispose que : « Le taux de compétence en dernier ressort du conseil de prud'hommes est de 4 000 €. »

Qu’en l’espèce Monsieur Durand a saisit le Conseil des Prud'hommes en août 2013
Qu’en conséquence le taux de compétence à retenir pour définir le taux de ressort est de 4000 euros,

Attendu que l’article R1462-1 du Code du Travail dispose que : « Le conseil de prud'hommes statue en dernier ressort :

1º Lorsque la valeur totale des prétentions d'aucune des parties ne dépasse le taux de compétence fixé par décret ;

2º Lorsque la demande tend à la remise, même sous astreinte, de certificats de travail, de bulletins de paie ou de toute pièce que l'employeur est tenu de délivrer, à moins que le jugement ne soit en premier ressort en raison du montant des autres demandes.

Qu’en l’espèce le taux de compétence à retenir est celui de 4 000 euros,

Qu’en conséquence le conseil statue en premier ressort,
Sur la dire et juger le licenciement nul et de nul effet :
Selon Monsieur Durand, la société c&co qui s’est appuyée sur l’avis d’inaptitude émis par le médecin du travail pour conclure à son inaptitude à son poste de travail ne pouvait le licencier. La visite médicale du 24 février 2012 s’est effectuée à son initiative sans qu’il en ait informé son employeur. De plus, son arrêt de travail a été prolongé le 24 février 2013 soit le jour même de cette visite. Il s’appuie sur une jurisprudence constante pour étayer ses propos et dire que la procédure de licenciement dont il a été victime est irrégulière. 
Me G rappelle que la délivrance d’un nouvel arrêt de travail au bénéfice du salarié déclaré inapte par le médecin du travail ne peut avoir pour conséquence juridique d’ouvrir une nouvelle période de suspension du contrat de travail et de tenir en échec le régime juridique applicable à l’inaptitude et donc de déclarer la procédure irrégulière. 

Attendu l’article R.4624-21 du Code du travail :
Article R4624-31

«  - Sauf dans le cas où le maintien du salarié à son poste de travail entraîne un danger immédiat pour sa santé ou sa sécurité ou celles des tiers, le médecin du travail ne peut constater l'inaptitude médicale du salarié à son poste de travail qu'après avoir réalisé :

1° Une étude de ce poste ;

2° Une étude des conditions de travail dans l'entreprise ;

3° Deux examens médicaux de l'intéressé espacés de deux semaines, accompagnés, le cas échéant, des examens complémentaires. »
La visite « peut aussi être sollicitée par le salarié soit auprès de l’employeur soit auprès du médecin du travail en avertissant l’employeur de cette demande ». La démarche du salarié doit s’accompagner d’une information du chef d’entreprise. 

Il est de jurisprudence constante que la visite auprès du médecin du travail ne peut être considérée comme visite de reprise si elle s’effectue à l’initiative du salarié sans que l’employeur en soit informé au préalable. Cassation sociale 04 février 2009 n°0744498, COUML/ SA CEGELEC OUEST, Cour de cassation du 10 novembre 2009 SA Etablissement THARON Fils/LE TOUZE

En l’espèce,  Monsieur Durand est à l’initiative de la visite médicale du 24 février 2012. Il n’avait pas informé son employeur qui ignorait tout de ce rendez-vous fixé avec le médecin du travail jusqu’à ce qu’il reçoive l’avis d’inaptitude. Ces faits ne sont pas contestés par la partie défenderesse. L’arrêt de travail de Monsieur Durand a été prolongé le jour même du constat de son inaptitude par le Médecin du Travail. Il en résulte que le constat de l’inaptitude s’est produit pendant une période de suspension du contrat de travail ce qui est contraire à l’article L.1226-2 du Code du travail :
« - Lorsque, à l'issue des périodes de suspension du contrat de travail consécutives à une maladie ou un accident non professionnel, le salarié est déclaré inapte par le médecin du travail à reprendre l'emploi qu'il occupait précédemment, l'employeur lui propose un autre emploi approprié à ses capacités.

Cette proposition prend en compte les conclusions écrites du médecin du travail et les indications qu’il formule sur l’aptitude du salarié à exercer l'une des tâches existantes dans l'entreprise.

L’emploi proposé est aussi comparable que possible à l'emploi précédemment occupé, au besoin par la mise en oeuvre de mesures telles que mutations, transformations de postes de travail ou aménagement du temps de travail. »
En conséquence, le Conseil des prud’hommes de Nantes dit que la procédure de licenciement est irrégulière et que le licenciement de Monsieur Durand est nul et de nul effet.
Sur les dommages et intérêts pour licenciement nul et de nul effet :
Attendu les décisions précédentes du Conseil,
Attendu l’article L.1235-3 du Code du travail : 

« - Si le licenciement d’un salarié survient pour une cause qui n'est pas réelle et sérieuse, le juge peut proposer la réintégration du salarié dans l'entreprise, avec maintien de ses avantages acquis.                                                                                                                                                              Si l'une ou l'autre des parties refuse, le juge octroie une indemnité au salarié. Cette indemnité, à la charge de l’employeur, ne peut être inférieure aux salaires des six derniers mois. Elle est due sans préjudice, le cas échéant, de l'indemnité de licenciement prévue à l'Article L1234 9. »
En conséquence, le Conseil reçoit Monsieur Durand en sa demande mais la réforme en son quantum et condamne Me G, en sa qualité de liquidateur judiciaire de la la société c&co , à lui verser la somme de 15 280 € au titre de dommages et intérêts pour licenciement nul et de nul effet.
Sur l’indemnité compensatrice de préavis :
Attendu l’article L.1234-5du Code du travail :

« - Lorsque le salarié n’exécute pas le préavis, il a droit, sauf s’il a commis une faute grave, à une indemnité compensatrice.                                                                                                                L’inexécution du préavis, notamment en cas de dispense par l’employeur, n’entraîne aucune diminution des salaires et avantages que le salarié aurait perçus s'il avait accompli son travail jusqu'à l'expiration du préavis, indemnité de congés payés comprise.                                L’indemnité compensatrice de préavis se cumule avec l'indemnité de licenciement et avec l’indemnité prévue à l’Article L1235 2. »
En l’espèce, Monsieur Durand justifie d’une ancienneté de plus de deux ans au sein de la la société c&co
En conséquence, le Conseil des Prud’hommes de Nantes reçoit le salarié en sa demande d’indemnité compensatrice de préavis et condamne Me G, en sa qualité de liquidateur judiciaire,  à lui verser la somme de 5 092,88 € bruts à ce titre ainsi que la somme de 509,29 € bruts de congés payés y afférents.
Sur dommages et intérêts pour non respect par l’employeur de son obligation de sécurité de résultat :
Monsieur Durand sollicite la somme de 10 000 € au titre de dommages et intérêts pour non respect de la part de la société c&code son obligation de sécurité de résultat. Il prétend que son inaptitude procède indiscutablement de faits de harcèlement dont il était victime de la part de Monsieur M son responsable hiérarchique. Il verse aux débats, les témoignages écrits de collègues de travail et  une attestation de son médecin traitant soulignant une souffrance morale au travail. Monsieur Durand indique avoir été écarté de tous les projets importants notamment celui de Toulouse, avoir été victime de brimades et d’avoir été discrédité auprès de tous les membres de son équipe.
Le défendeur précise qu’aux vues des difficultés économiques et pour sauvegarder l’activité de la société, il était nécessaire de réorganiser la société. Cette réorganisation touchait l’ensemble du personnel y compris Monsieur Durand et que ces mises en œuvres n’avaient aucun caractère personnel et ne saurait être qualifiées de sanctions à l’encontre du salarié.
Attendu l’article L.1154-1 du Code du Travail :
 « - Lorsque survient un litige relatif à l'application des articles L. 1152 1 à L. 1152 3 et L. 1153 1 à L. 1153 4, le candidat à un emploi, à un stage ou à une période de formation en entreprise ou le salarié établit des faits qui permettent de présumer l'existence d'un harcèlement.

Au vu de ces éléments, il incombe à la partie défenderesse de prouver que ces agissements ne sont pas constitutifs d'un tel harcèlement et que sa décision est justifiée par des éléments objectifs étrangers à tout harcèlement.

Le juge forme sa conviction après avoir ordonné, en cas de besoin, toutes les mesures d'instruction qu'il estime utiles. »
Attendu que Monsieur Durand ne démontre pas avoir alerté son employeur sur les agissements de Monsieur M ni sur les difficultés qu’il aurait rencontrées lors de l’exécution de son contrat de travail,
Attendu que les attestations fournies par le demandeur ne font nullement référence à des faits précis et circonstanciés, que l’avis d’inaptitude ne rapporte aucun lien de causalité directe entre l’état de santé de Monsieur Durand et l’activité exercée par celui-ci,

En conséquence, le Conseil des Prud’hommes de Nantes déboute Monsieur Durand de sa demande de dommages et intérêts pour non respect de l’employeur à son obligation de  sécurité de résultat.
Sur les intérêts :

I3.1M1 <2> la date de la saisine ; <3> du prononcé du présent jugement
Sur la capitalisation :

I3.4M <1> Demanderesse
Sur les dépens :
D1.1M       <1> Me G ès qualité de liquidateur judiciaire
Sur l’article 700 :
A4.1M1  <1> certaines ;   <2> 950 €

Sur l’éxécution provisoire

E2.1M1     <1 > 2 546,44 € BRUTS
PAR CES MOTIFS
Le Conseil de Prud’hommes de Nantes,
Statuant publiquement, par jugement  contradictoire et en premier ressort dit :
-  Que le licenciement de Monsieur Durand est nul et de nul effet
- Condamne Me G en sa qualité de liquidateur judiciaire, à lui verser les sommes suivantes :
· 15 280 € (quinze mille deux cent quatre vingt euros) nets au titre de dommages et intérêts pour licenciement nul et de nul effet
· 5 092,88 € (cinq mille quatre vingt douze euros et quatre vingt huit cents) bruts au titre d’indemnité compensatrice de préavis

· 509,29 € (cinq cent neuf euros et vingt neuf cents) bruts de congés payés y afférent,

· 950 € (neuf cent cinquante euros) au titre de l’article 700 du Code de Procédure Civile.

-Lesdites condamnations étant assorties des intérêts aux taux légal à compter de la saisine pour les sommes à caractère salariale et du prononcé du présent jugement pour les sommes à caractère indemnitaire,

- Lesdits intérêts produisant eux-mêmes intérêts conformément à l’article 1154 du Code civil,

- Fixe le salaire de référence  de Monsieur Durand à 2 546,44 € bruts (deux mille cinq cent quarante six euros et quarante quatre cents),

- Déboute Monsieur Durand du surplus de ses demandes,
-Ordonne l’exécution provisoire de droit du présent jugement, 

- Reçoit l’AGS et le CGEA de Rennes en leur intervention,

- Donne acte au CGEA de Rennes de sa qualité de représentant dans l’instance,

- Décerne acte à l’AGS des conditions de son intervention sur le fondement de l’article L.621-125 du code du commerce

- Déclare le présent jugement opposable à l’AGS et au CGEA de Rennes,  dans les limites de sa garantie légale et sous réserves exposées

- Laisse les dépens à la charge de Me G, es qualité de liquidateur judiciaire de la SAS .

